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de M. Dominiek Lootens-Stael (N) à M. Alain Hutchinson, Secrétaire d’Etat à la Région de Bruxelles-Capi-
tale, chargé du logement et de l’énergie, concernant “la représentation ou la sous-représentation des néer-
landophones dans les conseils d’administration des sociétés de logement bruxelloises agréées”.
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Présidence de M. Yaron
PESZTAT, président.

- La réunion est ouverte à 9h35’.

QUESTION ORALE

La représentation ou la sous-représentation des
néerlandophones dans les conseils d’administration

des sociétés de logement bruxelloises agréées.

M. Dominiek Lootens-Stael (en néerlandais) .- En réponse
à une question écrite sur le sujet (question n° 76, BQR n°23/
2001, page 1851 et suivante), le secrétaire d’Etat m’a commu-
niqué les chiffres de la composition linguistique des conseils
d’administration des 33 sociétés de logement bruxelloises
agréées.

En ce qui concerne la présence des néerlandophones dans
ces conseils d’administration, ces chiffres donnent à réfléchir!
Sur les 368 membres que comptent les conseils d’administra-
tion, 340 sont francophones pour 28 néerlandophones à peine.
En pourcentage, cela donne 92,39% pour les francophones et
seulement 7,61% pour les néerlandophones.

Ce constat n’implique certainement pas que la situation soit
mauvaise dans TOUTES les sociétés de logement agréées. En
effet, selon les chiffres qui nous ont été communiqués, quel-
ques sociétés de logement font de leur mieux pour assurer le
bilinguisme dans leur conseil d’administration. Je pense
notamment au Foyer schaerbeekois, aux Villas de Ganshoren
ou à la Cité moderne.

Par contre, 17 sociétés de logement bruxelloises agréées ne
comptent AUCUN néerlandophone dans leur conseil d’admi-
nistration. Parmi ces sociétés de logement très anti-flamandes,
on retrouve notamment Floréal, le Foyer etterbeekois, le Foyer
forestois, le Foyer koekelbergeois, les HBM de Saint-Josse, le
Home familial, Kapelleveld, ASSAM, COBRALO, Le Logis,
SORELO, les Foyers collectifs etc..

Je ne m’étonne dès lors pas que la plupart de ces sociétés de
logement anti-flamandes ne soient pas non plus en ordre avec
la législation linguistique dans d’autres domaines. Comme les
sociétés de logement agréées sont soumises à l’article 1er, §1,
2° des lois coordonnées du 18 juillet 1966 sur l’emploi des lan-
gues en matière administrative, elles doivent par exemple dis-
poser d’au moins une dénomination et/ou d’une abréviation en
néerlandais. Mais une bonne partie d’entre elles ne respectent
pas cette disposition.

Il est incroyable qu’à Bruxelles en 2002 aucun néerlando-
phone ne siège dans le conseil d’administration de plus de la
moitié des sociétés de logement agréées. Je souhaiterais dès
lors que le secrétaire d’Etat m’informe des mesures qu’il
compte prendre afin de corriger ce dysfonctionnement.

M. Alain Hutchinson, Secrétaire d’Etat à la Région de
Bruxelles-Capitale, chargé du logement et de l’énergie (en
néerlandais) .- Il est effectivement exact que les conseils

d’administration des sociétés immobilières de service public ne
comptent que peu d’administrateurs néerlandophones.

Néanmoins, je n’ai jamais reçu de plaintes de locataires
néerlandophones ni de candidats-locataires sur le caractère
éventuellement anti-flamand de l’une ou l’autre SISP, même
pas dans les sociétés où ne siège aucun administrateur néerlan-
dophone. Ce ne sont donc pas des sociétés “ anti-flamandes ”.

A Anderlecht par exemple, il n’y a que deux administra-
teurs néerlandophones mais le président du Foyer anderlech-
tois est un néerlandophone. A Ixelles, il n’y a qu’un
administrateur néerlandophone mais l’administrateur délégué
du Foyer ixellois est néerlandophone.

En ce qui concerne l’application de l’article 1er, § 1, 2° et §
2, deuxième alinéa des lois coordonnées du 18 juillet 1966 sur
l’emploi des langues en matière administrative, la Commission
permanente de contrôle linguistique a déjà affirmé que le nom
des SISP devait apparaître dans les deux langues nationales.

J’ai informé la SLRB de ces différents avis. C’est elle qui
exerce la tutelle sur les sociétés et qui a été chargée de les met-
tre au courant.

Enfin, je tiens à vous rappeler que les SISP sont des socié-
tés commerciales qui possèdent une personnalité juridique pro-
pre distincte de celle de la SLRB et de la Région et qu’il me
semble dès lors difficile de m’immiscer dans l’autonomie dont
elles disposent pour désigner leurs administrateurs.

M. Dominiek Lootens-Stael (en néerlandais) .- Vous pré-
tendez que vous n’avez jamais reçu de plaintes des locataires,
et ce n’est pas étonnant, car s’ils formulent une plainte, ils
savent qu’elle n’arrivera jamais chez vous. Ce genre de plainte
reste bloquée à certains échelons.

Par ailleurs, on a beaucoup parlé de courtoisie linguistique,
de modèle de cohabitation dans une ville où deux communau-
tés sont présentes. Il est incroyable qu’en 2002, il n’y ait aucun
néerlandophone dans la plupart des conseils d’administration.
Ce n’est pas un hasard. Le contraire aurait été impensable. Il
serait peut-être utile de comparer le pourcentage de locataires
francophones et néerlandophones dans les SISP, avec le pour-
centage de francophones et de néerlandophones dans les con-
seils d’administration de ces sociétés. Il ne serait pas étonnant
que le manque d’administrateurs néerlandophones ait une
répercussion sur la présence de néerlandophones dans les habi-
tations sociales. Peut-être pourrions-nous demander des chif-
fres récents à cet égard.

Enfin, vous dites que les SISP sont des sociétés commer-
ciales disposant de leur propre personnalité juridique, et que
vous ne pouvez vous mêler de la composition des conseils
d’administration. J’ai des doutes, car je crois savoir que les
sociétés de logement sont soumises à la tutelle de la Région de
Bruxelles-Capitale. Si tel n’était pas le cas, à quoi servirait le
secrétaire d’Etat compétent pour le logement?

- L’incident est clos.

- La réunion est close à 9h45’.
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